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travaille  dans  l’ombre,  & pendant  des 
entiers  , des  projets  défadreux  ; on  en  prépare 
lefuccès  par  des  coalitions  peifides , & on  ne 
lailTe  que  des  minutes  pour  y répondre. 

Je  n’ai  pas  affez  de  tems  pour  C;xamin©i-  en 
détail  les  diven  projets  préfentés  à l’AlTemblée, 
fur  la  nécelTué  de  faire  circuler  en  France  des 
alTîgnats-monnoie  ; mais  il  me  femble  qtfjl  n’efî 
befoin  que  d’un  petit  nombre  de  réfie.xions  pouf 
démontrer  l’abfurdité  de  tous  ces  plans,  Sc  furr 
tout  poui  faire  connoître  les  conféquences  cruel- 
lés,  & malheureufement  irréparables,  qu’ils  eji- 
traînent  après  eux. 
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Faut-Il  des  aiTignats-inonnoie  ? Je  ne  pins  ré- 
pondre à cette  queflion  qu’en  examinant  d’abord 
ce  que  feront  dans  les  circonflances  où  nous  fom- 
mes,  les  aOlgnats^monnoie  qu’on  nous  prcpofê, 
^ enfjite  quelle  fera  leur  influence  fur  le  com- 
liierGe  & la  circulation  du  numéraire  dans  l’Etat. 

^ ~ r 'Z.  U : 'î  ' ' r:  . - . . * 

I. 

L’affemblée  Nationale  a décrété  l’aliénation  des 
biens  eecléfiailiqnes , & qu’il  en  feroit  vendu  une 
quantité  proportionelle  à la  fomme  des  allignats- 
monnoie  qu’elle  fe  propofe  de  répandre  dans  la 
circulation.  Ces  aiUgnats  - monnoie  , porteront 
un  intérêt  par  jour,  Sc  feront  divifés  en  billets, 
depuis  ceux  cent  livres  jufqu’à  cent  pifloles.  Ainft 
les  aflignats  - monnoie  peuvent  être  regardés 
comme  des  efpeces  de  délégations  données  d a- 
vance  fur  le  produit  d’une  vente  qui  n’efl  pas 
faite,  mais  qui  fe  fera 

On  a fenti  que*  pour  que  l’aflignat-monnoie  fut 
tout  ce  qu’il  doit  être,  pour  qu’il  n’eût  aucun 
des  inconvéniens  des  papiers  forcés , quoiqu’il 
foit  papier  forcée  il  falloit  qu’il  infpirât  autant  de 
confiance  qu’une  lettre  de  change;  & des  Ecri- 
vains, gagés  pour  Je  faire  prévaloir,  ont  dit  9 
fars  fe  mettre  en  peine  de  le* prouver,  qu’il  ii’f- 
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pirerolt  autant  de  confiance  'qu’une  lettre  d« 
change. 

Voyons  fi  celte  afTertion  efl  fondée  : 

Quel  efl  le  motif  de  la  confiance  qu’on  a en 
une  lettre  de  change  ? C’efl  que  l’on  connoît  la  fa- 
lidité  de  celui  qui  la  tire , de  ceux  qui  l’eiidofTent 
&L  de  celui  qui  l’accepte  ; c’efl  que  celui  qui  la 
tire,  de  les  endofieurs , 8c  l’accepteur,  en  répon- 
dent fur  leur  liberté;  c’efl  qu’en  pas  de  non pai^ 
ment^  la  ldi  accorde  toutesMes  facilités  néceffaireS' 
pour  pourfuivre,  &:  le  tireur,’  &.ics  endoffeurs, 
8c  l’accepteur.  ^ v 

^ Or  les  afiignats-monnoie  préfentent-ils  un  motif 
égal  de  confiance?  - • ^ . 

Non.  Et  pourquoi?  Parce  que  la  Nation, rqui 
livrera  ces  effets;  parce  que  les  • particuliers  qui 
les’ tiendront  de  la  Nation,  au  lieu  de  toutes  les 
Ui retés  ^qu’offre  le  porteur  d’une  lettre  -de  change 
( qu’on  efl  au  refie  toujours  le  maître  de  refufer 
lie  livreront  pour  gages  à ceux  auxquels  ils  les 
remettront,  que  des  efpérances  incertaines , 8z 
qui , quoi  qu’on  en  dife , pourroient  bien  finir  par 
être  abfolument  illufoires.  ; v ^ . 

. Ceci  vaut  la  peine  d’être  éclairci.  [ ' 

D’abord  l’Affemblée  ne  peut  difpofer  des. biens 
eccléfiafliques , qu’en  déclarant  libres  aâu^^llement 
de  l’hypotheque  des  créanciers  du  Clergé 3 ccuj 
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âe  ces  biens  dont  elle  dirpofera  , êc  en  faifant , de 
la  créance  fur  le  Clergé,  une  créance  nationale; 
car  5 tant  que  lés  biens  du  Clergé  feront  grévés 
de  fhypoiheque  des  créanciers  du  Clergé,  il  efl 
'évident  qu’ils  nè  peuvent  devenir  le  gage  des 
alîignats-monnoié. 

’Or,  en’  premier  lieu,  l’AfTèmbléé  a-t-elle  le 
droit  de  convertir  la  créance  particulière  du  Clergé 
ên  créance  nationale  ? Ses  commettans  lui  ont-ils. 
donné  ce  pouvoir f Peut-elle  produire  de  leur 
<J)art  une  procuration  fpéciale  qui  rautorife  à faire 
une  converfîon  de  ce  genre  f Et  fi  elle  ne  le 
petit,  fi  dès  lors  on  a toujours  à craindre  les  ré- 
clamations de  fes  commettans , lorfque  fes  coni  - 
îiiettans  pourront  parler , & qu’ün  de rpotifme  ef- 
fréné n’étoufîera  pas  toutes  les  confciences  8c 
iôutes  les  efpéces  de  liberté  dans  l’Empire , je  le 
demande  : qu’eft-ce  qui  peut  nous  garantir  la  va- 
leur des  alîigtiats-monnoie  ? Sc  où  efi  la  bafe  fur 
'îàquelle  ils  rèpofehi?  • ' 

En  fécond  fieli , né  faut-il  pas  de  plus,  pour 
■léhanger  une  hypotheque , que  les  créanciers  qui 
ont  accepté  cette  hypotheque  y confentent?  Et 
où  efl  le  conféntement  des  créanciers  du  Clergé? 
Les  créanciers  ‘ du  Clergé  pouvoient  placer  leur 
Argent  dans  les  fonds  publics,  Sc  en  retirer  un 
fetéfêt  .plus  ccmfidérable  que  celui  que  le  Clergé 
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leur  paie.  Iis  ne  Toni  pas  voulu,  parce  qu’flç 
n’ont  pas  cru  leur  argent  aufli  folidement  placé 
dans  les  fonds  publics  que  dans  les  fonds  du 
Cierge,  qui  leur  préfentoieni  pour  fureté  rhypô- 
iheque  générale  de  fes  biens.  Et  vous  ofez  au- 
jourd’hui, lans  daigner  même  les  interroger, 
changer  l’elTence  de  leurs  contrats,  dénaturer 
leurs  créances,  & les  priver  du  gage  qui  en  fai- 
foit  la  fureté  ! Ne  me  dites  pas  que  la  force  dont 
vous  êtes  armés  empêchera  l’effet  de  leurs  ré- 
clamations , Sc  que  fi  leurs  réclamations  font  nul- 
hs  , votre  opération  eft  bonne.  Oui,  ils  peuvent 
fe  taire  aujourd’hui;  vous  pouvez  les  environner 
d’une  terreur  affez  grande  pour  qu’ils  fe  laifient 
facrifier  fans  murmure  à cette  foule  d’agioteur? 
avides  qui  dirigent  la  plupart  de  nos  délibéra- 
tions financières  ; mais  le  tems  de  votre.  forcV  iïe 
durera  pas  toujours!  niais  le  moment  de. la" vé-* 
xité  arrivera;  le  moment  où  les  demandes  .jiifie? 
pourront  être  accueillies  comme  les  idées  fages; 
mais  du  moins  il  eü  pofilble  que  ce  moment  arr 
rive  , & cette  feule  pofîibilité  ne  fiifiit-elle  pas 
pour  Oter  à vos  afiignats  la  plus  grande  partie  de 
leur  valeur;  car,  prenez  donc  garde  qu’il  ne 
s’agit  pas  ici  de  votre  puiffance,  dont  perfonne 
n’efi  plus  effrayé  que  moi , mais  de  , 

mais  de  crédit,  toutes  chofes  que  la  puiffance  ne 

‘A  ÿ 
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fauroît  créer,  -^u®  la  feule  probabilité  d’un  évé- 
nement quelconque  fuffit  pour  détruire.  Or , je 
vous  défie  de  ine  nier  qu’il  ne  foit  très  probable  que 
les  créanciers  du  Clergé  réclameront , finon  à 
préfent,  du  moins  à la  prochaine  légiflature , en 
un  mot,  quand  ils  le  pourront,  le  gage  que  vous 
leur  enlevez  aujourd’hui?  Et , ne  voyez-vous  pas' 
jiifqu’à  quel  point  la  poffibilité  d’une  telle  récla- 
mation ^ fondée  fur  les  loix  invariables  de  la  juf- 
tice  & de  la  propriété,  ôte  à vos  afiignats  l’opi- 
nion dont  ils  ont  b e foin  pour  fe  fouienir  dans  la 
circulation  avec  avantage. 

Ainfi  donc,  par  cela  feul  déjà,  que  PAfiemblée 
fc  verra  contrainte  de  déclarer  aéluellement  li^ 
bres  de  toute  hypotheque  les  biens  ecclcfiafti- 
^ues  qu’elle  vendra , Sc  qu’elle  ne  pourra  le  faire 
fans  violer  toutes  les  loix  de  la  morale  & de  la 
Ipropriété,  Tans  s’expofer  à des  réclamations  bien 
fondées,  foit  de  la  part  de  fes  coin mettans,  foit 
de  la  part  des  créanciers  du  Clergé , il  devient 
impofTible  que  les  alTignaîs-monnoie  ne  renfer- 
ment *pas’  eii  eux-méme  une  caufe  dé  difcrédit 
dont  vous  ne  réiiffirez  jamais  à les  affranchir. 

Mais  cette  caufe  n’eft  rien  en  comparaifon 
de  celles  que  je  vais  développer  ; & d’abord  je 
foutiensque  lors  même  que  l’AlTembjée , au  lieu  de 
déclarer  dejpotiqnement  libr^sde  toute  hypotheque 
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les  biens  eccléfîafliques  dont  elle  décrétera  la 
vente,  s’occuperoit  réellement  de  les  afFranchir 
de  toute  hypotheque  , en  payant  les  créanciers 
du  Clergé , les  alTignats  n’en  vaudroient  pas  mieux 
pour  cela. 

Car  il  y a plufîeurs  hypotheques  fur  les  biens  du 
Clergé. 

I®.  L’hypotheque  des  créanciers  du  Clergé. 

2®.  L’hypotheque  des  propriétaires  ou  des  ufu- 
fruitiers  de  ces  biens,,  tels  que  les  Religieux  8c  lec 
Eccléfiaftiques. 

J®.  L’hypotheque  du  culte  public. 

4®.  L’hypotheque  des  pauvres , au  fort  def- 
quels  cependant,  bn  ne  peut^  fe  difpenfer  de  pour- 
voir. ' ' . 

• Or,  pour  délivrer  les  biens  du  Clergé  de  l’hy- 
potheque de  fes  créanciers , il  faut , avant  tout , 
conftater  la  dette  du  Clergé , puis  les  dettes  par- 
ticulières de  chaque  Diocefe,  puis  les  dettes  des 
Maifons  religieufes  qu’on  veut  détruire,  puis  les 
dettes  des  Titulaires  des  Bénéfices  ; & , cette  pre- 
mière opération  terminée,  il  efl  d’une  juflice  ri- 
goureufe  de  déléguer  le  prix  des  premières  ventes 
qu’on  fera  aux  créanciers,  foit  généraux,  foit  par- 
ticuliers du  Clergé  ; car  certainement , ou  la  pro- 
bité u’eft  qu’une  chimere,  ou  il  faut  reconnoître 
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fjols  ont  fin'  ces  ventes  un  privilège  amérie^ 
à tom  ceux  qu’on  peut  leur  oppofer. 

Foof  délivrer  les  biens  -du  Cierge  de  Fhypo- 
^ tlïeque  des  propriétaires  ou  des  iilufruitiers  qui 
de  leur  proauit,  il  faut,  les  créanciers  di^ 
Cierge  ayant  été  payés,  non  feulement  détermi- 
îîer  ddrne  maniéré  invariable  le  fort  qu’itl'  con-- 
vieîK  de  faire  a ces  propriétaires  ou  ufufmitiers; 
mais  dorrner  les  moyens  d’aili.irer  ce  fort,  mais 
démonfrer  k pofîlbilité  de  ces  moyens  dans  uîi 
Mm  écrafé  fous  le  poids  d’une  dette  immciife 
îravadlé  par  toutes  les  convulfions  de  la  déraifon 
^ de  ranarcbic  ; car  il  feroit  affreux  que  l’on  com- 
mençât par  s’emparer  de  la  fiibfifiance  d’un  nom- 
bre prodigieux,  d’individus  , qui,  s’ils  ne,  font 
îieiii  aux  yeux  de  la  philofophie  moderne,  fons 
cependant  quelque  chofe  aux  yeux  de  k jufdce 
^ de  rhumanité  ; qu'on'  les  cxpulfaî  de  leurs  de- 
merrres,  avec  la  vaine  promcfTe  de  fubvenir  k 
leurs  befoins,  Sc  qu’on  les  abandonnât  enfuite  à 
toutes  les  circonflances  des  évcnemens  , fans  con- 
fidérerla  foi  publique,  fous  la- fauve-garde  de  la- 
quelle ils  ont  comraélé  des  engagemens  impofïï- 
bies  a rompre,  8.'  embraffé  une  profeilion  à k- 
queile  il  ne  leur  efi  pas  permis  de  renoncer  fans 
cmne. 

Four  délivrer  les  biens  dir  Cierge  de  i’hypo- 
/ 
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teciue  du  culte  public , il  fiiu.  après  avoir  pourvu 
au  fort  des  créanciers  du  Clergé  & des  écéléfiaf- 
tiques  qu’on  réforme,  réferver  ce  qui  reliera  de 
libre  des  biens  du  Clergé  pour  les  frais  du  culte 
public,  recliercher  en  conféquence  , quel  doit 
être  ce  culte,  quel  degré  de  majellé  il  convient 
de  lui  conferver , dans  quelle  proportion , & fur- 
-tout  de  quelle  maniéré , il  importe  de  falarier  fes 
miniilres;  car  ce  n’eft  qii’après  avoir  encore 
prélevé  fur  les  biens  du  Clergé,  tout  ce  qui  fe 
trom-era  ncCelfaire  à l’entretien  du  culte  public, 
qu’on  poùrra  raifonner  avec  fageffe  fur  l’emploi 
du  relie  quelqu’opinion  qu’on  ait  dans  ce  fie- 
cle  raifonneur , de  l’influence  de  la  religion  fur  les 
mœurs , j’efpere  qu’on  n’eft  pas  encore  venu  au 
point  de  croire  qu’on  peut  faire  des  moeurs  fans 
religion , & ^ue  tout  changement  dans  le  culte 
public  d’un  peuple  eft  un  changement  de  peu 
d’importance.  * 

■ ' Pour  délivrer  les  biens  du  Cierge  de  l hypo- 
tèque  des  pauvres,  qui  y ont  un  droit  fi  (iicié, 
il  faut,  apres  avoir  faiisfait  à ce  qu’exige  de  . 
nous  les  créanciers  du  Clergé  , les  éccléliaftiques 
que  nous  réformons,  Sc  le  culte  public , trouver 
un  ordre  de  chofes , où  le  pauvre  foit  fecourii*^ 
où  il  piiifTe  être  aidé  promptement  dans  fa  mi- 
fere.  Je  remarque  qu’en  Angleterre,  où  neanmoins 
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le  Qergé  ne  fe  trouve  pas  dépouillé  de  toutes 
fes  propriétés,  comme  il  l’en  aduellemeiit  chez 
nous , en  Angleterre  , où  i’induhrie  eü  fi  florif- 
iame , Sl  où  dcs-lors , les  moyens  de  vivre  du  pro- 
duit de  Ton  travail  doivent  abonder,  la  taxe  pour 
les  pauvres , fe  monte  annuellement  à quatre- 
vingt  millions.  Je  crois  que  je  ne  m’avance  pas 
irop  en  affirmant,  qu’en  France,  il  nous  fimdra, 
pour  fiibvenir  aux  befoins  de  nos  pauvres,  une 
taxe  à peu  près  égale.  Or , il  me  femble  que  fî 
Ton  ne  veut  pas  charger  la  Nation  de  cette  taxe, 
cefi  encore  fur  les  biens  éccléfialîiques  qu’il  con- 
vient de  lafifeoir,  Sc  qu’on  ne  peut  les  confidé- 
rer  comme  abrolument  libres , 8c  conféquemment 
^ comme  difponibles  au  profit  des  créanciers  de 
létat,  qu’autant  qu’on  aura  pourvu  au  fort  des 
pauvres,  de  maniéré  à les  dédommager  du  pa- 
trimoine qu’ils  perdent. 

Mais , je  le  demande , nous  fommes-nous  occu- 
pés d’affranchir  les  biens  du  Clergé  de  l’hypo- 
thèque de  fes  créanciers  ? Avons-nous  même 
dans  nos  décrets , comme  la  fimple  probité  l’èxi- 
geoit  de  nous,  ayeni  que  nous  nous  occupions 
de  cet  affraiichiffement , avant  que  de  nous  per- 
mettre aucune  autre  opération  fur  ces  mêmes 
biens  ? 

Je  le  demande , nous  fommes  nous  mis  en  peina 
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de  pourvoit  au  fort  de  ce  grand  nombre  d’éccld:^ 
IbiÜiqiies  ôc  de  religieux  que  nous  réformons.? 
Nous  avons  décrété  vaguement  la  portion  de  (li- 
hires  qui  appartiendroit  à chacun  d’eux;  mais  fuf- 
fit-il  de  décréter,  ne  convenoit-il  pas  encore  de 
démontrer  la  polTibiliié  de  payer  ces  falaires , je 
vais  plus  loin , de  rendre  fenlîble  à tout  efprit  fage 
la  certitude  qu’ils  feront  payés;  & n’eh-ii  pas  foii- 
verainenaent  immoral  de  transférer  leurs  biens  à 
d’autres , quand  nous  ne  fommes  pas  pkjjîque-- 
\ malt  certains  de  trouver , au  milieu  de  nos  déf^f- 
très  , des  refiburces  fiiffifantes  pour' les  faire  fub- 
liüer  ? , ' ' ' 

Je  1g  demande,  avons-nous  déterminé  tout  ce 
qui  regarde  le  culte  public  ? Nous,  venons  de 
décréter  en  général  que  les  miniÜres  des  autels 
feroient  falariés  ; c’efl-à-dire , que  nous  avons  fait 
dépendre  le  cuite  public  des  événemens  qui,  d’uu 
momem  à l’autre , peuvent  gêner  dans  un  grand 
empire,  le  mouvement  des  finances;  mais  ces 
falaires , qui  les  payera , fi  nous  afFedons  tout 
de  fuite  au  paiement  des  créanciers  de  l’état  les 
fonds  qui  les  produifoient  auparavant? 

-•  Enfin’,  je  le  demande:  nous  fommes-nous  beau- 
coup inquiétés  dés  pauvres,  dont  le  nombre, 
grâce  à nos  opérations  violentes , s’accroît  autour 
de  nous  -d’une '.manière  11  efeayahiè  déraf- 
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ireufe  ? que  vont-ils  devenir  au  milieir  des  ruiner 
que  nous  accumulons  de  toutes  papts;  & ceiui 
qui  demande  fon  pain  tous  les  jours , comment 
fubfiflera-t-il  parmi  nos  vaines  fpéculations,  & li 
nous  ne  'trouvons  rien  a fubiliîuer  fur  le  champ 
aux  fecours  journaliers  qui  le  faifoient  vivre  ? 

Et  c’eR  avant  d’avoir  rien  déterminé  par  rap- 
port à toutes  ces  chofes  que  nous  parlons  d’af- 
fignats-monnoye  fqr  les  biens  du  Clergé,  c’eft 
avant  d’avoir  étayé  Sc  mefuré  la  bafe  fur  la- 
quelle nous  prétendons  établir  un  nouveau  crédit 
public,  que  nous  élevons  l’edifice  de  ce  crédit, 
auquel,  au  refle  , nous  croyons  fi  peu  nous- 
mêmes  , que  nous  ne  trouvons  d’autre  maniéré  de 
le  foutenir  qu’une  confiance  forcée , dès  lors  ab- 
folument  impofrible.  ' 

• Qu’on  ne  me  dife  pas , que  quoique  cette  con- 
fiance foit  forcée,  elle  a néanmoins  un  fonde- 
ment raifonnable  dans  la  mafie  énonne  des  biens 
du  clergé , dont  l’aliénation  vient  d’être  décrétée  ; 
une  confiance  fcrcée  qui  a un  fondement , & puis 
la  mafie  énorme  des  biens  du  Clergé  î Et  que 
fignifie-t-el|e  , cette  mafie  énorme  à côté  des 
charges  énormes  que  je  vous  préfente  ; 8>l  tant 
que  vous  n’aurez  pas  pourvu  à ces  charges  > 
tant  que  je  ne  faurai  pas  précifément  en  quoi 
canfifie , pour  ce  genre  de  biens , l’excédent  de  U 
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r*ccnc  fur  h dépenfe,  où  trouverez- v.o\iis  la  va- 
leur T'CCËc  de  vos  5 1<.  coiumexs 

déterminerez- vous  la  quantité  que  vous  en  devez 
répandre  f 

Ce  n’efl  pas  tout,  Si  je  veux  bien  flippofesr 
ïiulles  toutes  les  objedions  que  je  viens  de  votis 
faire,  il  me  relie  encore  à vous  demander , cona- 
ment  vos  afiignats  pourront  ctre  rembourfcSit 
comment  ils  feront  rembourfés?  car  il  faut  que  je 
iàclie  toutes  ces  diofes,  afin  d’y  avoir coniiancc* 

Sera-ce  à la  volonté  des  propriétaires  des  affi- 
gnaîs  que  vous  rembonrierez  ? Mais  on  fent  que 
cela  -ell  impolUble., -car  tout 'le  monde  voudrod: 
,étre  -rembourfé  à la  fois. 

Remboiir ferez- vous  ceux  qui  5 les  premiers  * 
mu'ont  reçus  des  alîignats  ? Mais  on  conçoit  qu^e 
•cela  auroit  l’inconvénient  d’établir  une  différence 
outre  les  afiignats,  8c  quül  en  réfuite roit  un  agio- 
tage inlinimenî  nulfible  pour  la  valeur  de  ce  pa^ 
pier.  - ’ . 

* Rembour ferez-vous  .par -la  voie  du  fort?  Mais 

d’abord  ou  vous  fixerez  par  la  voie  du  fort,ék  1« 
nombre  des  afflgnats,  fucceflivement  rembourfa- 
bles,  Si  réppque  'OÙ  ils  feront  rembourfés  , ou 
fixant  le  nombre  . des  - aiïignats  fucceirivemerf 
rembourfables  parla  voie  du  fort  vous  nofèrez 
pas  fixer  l’époque  où  .ils  feront  resiibourfes.  Daiss 
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le. premier  cas,  c’eft-à-dire,  fî  vous  fixez  l’épo* 
que  du  remboitrfement , oû  vous  êtes,  surs  qU’à 
cette  époque,  il  y aura  affez  de  biens  éccléfiaüi-^ 
ques  vendus  pour  llibvenir  au  rembourfement , 
OU  vous  n’en  êtes  pas  fûrs.  Si  vous  en  êtes  fùrs) 
faites  moi  connoître  les  motifs  de  votre  fécurité', 
car  je  ne  les  apperçois  pas.  Si  vous  n’en  êtes 
pas  fûrs,  vous  vous  verrez  donc  forcés  de  ven- 
dre pourfatisfaire  à votre  engagement,  vous  ven- 
drez donc  à vil  prix , Sc  n’oubliez  ' pas  qu’il  y a 
déjà  fept  à huit  mill®  terres  à vendre  dans  le 
royaume,  8c  que  précifément,  parce  que  vous 
aurez  fixé  une  époque  pour  rembourfer,  on  at- 
tendra celte  époque  afin  de  profiter  de  votre  be- 
foin , Sc  d’acquérir  à meilleur  compte-.- -Dans  le  fé- 
cond cas  , c’efi-à-dîre , fi  vous  ne  fixez  pas  une 
époque  pour  le  rembourfemenf  des  aiïignats’- 
monnoie , ne  voyez-vous  pas  que  l’extiifdion  des 
âffignats-monnoie  va  dépendre  d’une  foule  de 
caufes  qui  peut  la  retarder  d’un  fiécle;  & alors 
quelle  différence  y a-t-il  entre  vos  billets  & ceux 
de  Law,  8c  à qiiel  affreux  défordre  dans  toutes 
les  fortunes  ne  faut-il  pas  s’attendre  ? 

Enfuite , fi  ceux  qui  font  chargés  de  vendre , 
♦ont  intérêt  d’adminifirer , fi , par  une  foule  de 
raifons  que  je  n’ai  pas  le' tems  dè  détailler,  ik 
reculent  à defiein  des  ventes  qui  ne  leur  profi- 
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lieront  pas  aîitant  qu’une  adminîftration  obfcùrjé 

8c  toujours  mal  furveillés  fi  vos  Municipalités 
^ui  font  obligées  d’cfnpruntet  dé  toutes  parts,’ 
pour  fécoiirrr  leurs  pauvres  ; que  vous  venez' 
d’organifer  d’ailleurs  , d’après  des  principes  non' 
encore  éprouvés après  s’être  chargées , fans  cOn- 
fuller  leurs  forces , d’une  plus  ou  moins  grande 
quantité  de  cès  biens  éceléfîafliques fuivant  une 
èllrmation  quelconque  , ne  les  ont  pas  vendus  , ne 
peuvent  ies  vendre,  qu’à  perte  , que  deviendra 
■l’intérêt  que  vous  attribuez  à vos  alTignats,'  que 
deviendront  les  aflignats  eux  mêmes  f 

Et  puis  enfin li  ce  qui  peut  arriver  fans  mi- 
-racle , ( car  il  cfl  poffible  que  lé  fèns-com'mun  fe 
retrouve  encore  dans  quelque  partie  de  la  France),’ 
■plufîeùrs  diôcefes',  plufîeuri  diftriâs , plulîeurs  dé- 
partemens’,  p lufi eu rs  provinces  , s’oppofént  à ce 
qu’on  vende  fiir  leur  territoire,  avec  aUÏÎi  peu 
de  .précautions  que  vous  en  avez  prifes , aucune 
èfpecé  de  biens  eccléfiaftiques',  où  en  fera  votre 
opération  d’alTignats  - monnoie ‘,  dont  le  fonde- 
ment cependant  n’eïl  que  la  venté  future  de  ces' 
mêmes  biens  ? 

ï ...  * ► ^ ’ .1 

Encore  un  mot  fur  la  quantité  de  billets  que 
nous  nous  propofons  de  décréter.  Si  nous  étions' 
figes , nous  fentirions  que  comme  ce  n’efl  que 
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ipoiir ’ venir  au' fecours  du  Gouvernement,  pour 
igalifer  la  recette  à la  dcpenfe,  que  nous  voulons 
décréter  des  affignaîs  - monnoie  , nous  devrions 
-commencer , avant  tout , par  déterminer  ce  que 
le  Gouvernement  perçoit,,  puis  mettre  de  l’autre 
.côté  ce  qu’il  faut  qu’il  paye  ; & enlin , au  moyen 
.des  affignats  , établir  la  balance  entre  ce  qu’il 
.perçoit  8c  ce  qu’il  doit  payer.  Or , avons-nous 
.lien  fait  de  pareil  f Connoiiïbns-nous  bien  l’état 
.de  nos  finances , quoique  depuis  onze  mois  nous 
.ayons  l’air  de  nous  en  occuper?.  Et  fi  nous  ne 
le^connoilTons  pas  , c’efl  donc  au  hafard  que  nous 
.allons  décréter  ce  , qu’il  convient  de  faire.  Mais 
Ji’eft-il  pas -à  craindre  alors  que  nous  ne  donnions 
au  Gouvernement  plus  d’âffîgnats  qu’il  ne  lui  en 
.faut  pour  foutenir  fes  charges  ; ôc  li  nous  lui . en 
donnons  plus  qu’il  ne  lui  en  faut , qu’en  fera-t-ii  ? 
.Ou  il  les  mettra  en  caifie , 8c  ils. ne  fignifieront 
lien , ou  il  en  ufera  pour  pomper , au  reÜe  , pour 
bien  peu  de  temps  , tout  l’argent  du  Royaume,  <Sc 
vous  n’avez  plus  pour  le  Royaume  entier  , comme 
vous  allez  le  voir  dans  peu,  que  la  plus  extra- 
vagante 8c  la  plus  funefle  des  circulations. 

^ En  voilà  ,' je  crois  «bien  afTez  , pour  démontrer 
quelques  - uns  des  vices  efTemiels  des  affignats- 
fnonnoie.  Il  me  fembje  qu’il  n’efl  aucun  homme 
fenfé  qui  iie  foit  aéluellement  convaincu  que  cette 
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efpece  de  papier , parce  qu’il  ne  tëpônd  k aiicüne  . 
valeur  bien  déterminée  y bien  certaine  , éprou-' 
vera  en  très-peu  de  temps  un  difcrédit  confidé- 
rable  , & qu’il  .n’y' ^ dcs-lors  que  des  fripons  ou  ■ 
des  ignoraiis  ,qui  ayent  pu  dire  qu’il  fe  foutien- 
droit  dans  la  circulation  à l’égal  d’une  lettre  do 
change.  ..  . ^ • 

Je  pafle  maintenant  à i’autrc  ^partie  de-jcettc 
difcufrion  J c’efl-à-dire , que  je  vais  rechérchcK- 
quel  effet  produira  dans  le  commerce , i’émiirion . 
des  afîignats-monnoie.  • . ’-u,  . 

I L ^ ' ; 
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Je  diflingue  le  commerce  en  commerce  exté-> 
rieur  Sc  commerce  intérieur.  - r 

. J’appelle  ici  commerce  extérieur,  notre  com- 
merce confidéré  dans  tous  Tes  rapports  avec 
l’étranger. 

• J’appelle  commerce  intérieur , la  circulation  in- 
^lieure  de  nos  denrées,  de  nos  ^ marchandifes 
de  l’argent  mefure  commitne,  de  nos  denrées  Sc 
de  nos  marchandiies  dans  l’intérieur  du  Royaumes 
Le  but  qu’on  fe  propofe,  en  créant  des  afTi-. 
gnais  - monnoie  , efl  fans  doute  relativement  à 
riotre  commerce  extérieur,  de- faire  en  forte  que 
nos  rapports  avec  l’étranger  nous  foient 'moins 
défavorables  qu’ils  ne  l’ont  été  depuis  quelques 
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années;  que  le  change  r>’y  baifTe  pas  plus  long-* 
îems  à notre  défàvantage  ; Sc  en  conféqUence  que 
le  numéraire  que  nous  y portons  rentre  chez  nous 
avec  plus  de  facilité  qu’aiiparavant. 

' Or  fî  c^eft-là  véritablement  notre  but,  il  faut 
avouer  qu’il  eÛ  difficile  de  nous  en  écarter  plus 
plus  que  nous  le  faifons. 

• Je  crois  que,  quel  quéfôit  notre  inexpérience 
eu  matière  de  commerce  & de  finances  certes 
elle  eft  grande),  il  n’efl  aucun  de  nous  aujour* 
d’hui  qui  ne  fâche  que  tout  le  papier  que  nous 
pourrons  créer  , fut  - il  négocié  dans  tout  le 
Royaume,. au  pair  de  ^argent,  comme  le  papier 
dé  îà  J>a:iîquc  de  Londres , en  Angleterre , ne 
pafTe  pas  notre  froniierè  ; que  là  néceSai rement 
fk‘ valeur  expire,  Sc  que  fî  nous  devons  à l’étran- 
ger*, ce  n’ell  pins  avec  cette  refTource,  maisavec 
du  numéraire  effedif , que  nous  pouvons  nous 
acquitter;  notre  papier  n’aura  donc  aucun  cours 
dans  l’étranger  , même  en  le  fuppofant  excellent 
pôur  nous.  Or  comme  la  balance  du  commerce 
Sc  l’état  de  nos  emprunts  prouvent  que  nous  de- 
vons beaucoup  plus  à l’étranger  qu’il  ne  nous 
doit  ; comme  ce  n’efl  pas  en  papier  que  nous 
pouvons  le  payer  , mais  feulement  en  écus , il 
cfl  clair  que*  le  papier  que  nous  voulons  créer 
aujourd’hui  fera relativement  au  Royaume  en- 
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tier , ce  qu’efl  aduellement , relativement  à Paru , 

le  papier  de  la  caifTe-d’efcompte.  Ce  papier  chaf- 
fera  rapidement  du  Royaume  le  peu  de  numé- 
raire qui  y refte , comme  le  papier  de  la  caiffe- 
d’efcompie  a chalFé  de  Paris  le  numéraire  qui  s’y 
trouvoit;  nous  nous  trouveroi.s  donc  abfolument 
fans  argent.  Et  dans  cette  pofition,  comment 
notre  commerce  pourra-t-il  fe  foutenir  avec  1 é- 
tranger  ? Qu’irons  - nous  acheter  chez  lui , que 
nous  vendra-t-il  ? Et  fi  une  fois  nos  relations  ex- 
térieures font  interrompues , comment  fe  réubli- 

ront-elles  ? . - 

J’entends  vanter  la  richeffe  & la  variété  de 
notre  fol , la  fupériorité  de  nos-  manufaélures , 
l’adive  induflrie  de  cette  ckffe  d’hommes , - qui 
parmi  nous  s’adonnent  ou  aux  arts  utiles  ou  aux 
arts  de  luxe.  J’entends  vanter  toutes  ces  chofes  > 
parce  que  nous  n’avons  pu  nous  défaire  encore 
de  l’infùpportable  manie  de  nous  vanter  fins 
celfe , Sc  nous  ne  manquons  pas  de  conclure  des 
éloges  c|ue  nous  nous  donnons  a nous-memes  > 
c|uc  cruelles  ejue  foient  nos  Totufes  aéluelles  , le 
génie  de  la  France  reprendra  tôt  ou  tard  le  def- 
^ fus,  & nous  rendra  tous  les  avantages  que  nous- 
_ avons  perdus  depuis  trop  long-tems  ; tuais  tandis 
que  nous  nous  vantons  smü  , fuivailt  iiotte  ufkge 
çxrdinairc , i’obfcrvé  , & je  \^ois  qu’aü.leurs  ü 
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cxifie  des  fols  non  moins  riches  Sc  non  moins 
variés  que  le  notre  ; que  nos  manufadures  trou- 
vent par-tom  en,  Europe  aduellement , des  ma- 
nufaclures  qui  les  égalent  Sc  fou  vent  qui  les  effa° 
cem  ; qu’il  h’eü  pas  de  contrée  fagement  gouver- 
née,  où  l’induflrie  ne  rencontre  plus  d’encourage- 
ment qu’elle  n’en  obtient  parmi  nous;  Sc.  fur-tout 
je  remarque , que  fans  en  excepter  l’époque  de 
F édit  de  Nantes  , il  n’eil  aucune  période  de  notre 
iiiRoire  , où  il  ait  exillé  une  émigration  plus  con- 
lidérable  d’ouvriers  dans  tous  les  genres,  que 
celle  dont  nous  fommes  les  témoins  aujourd’hui* 
fit  c’eü  en  telles  circonllances  que  nous  pou- 
vons p enfer  à un  papier  monnoie,  c’ell-à-dire  9 
a un  papier  monnoie  qui  n’étant  évidemment  de 
nu!  ufage  dans  nos  échanges  au-dehors , éloi- 
gnera de  plus  en  plus  de  nous  les  nations  com- 
merçantes qui  avoient  confervé  l’ancienne  habi- 
tude de  trafiquer  avec  nous  ; c’elt-à-dire , à un 
papier  qui  précipitant  tout  notre  numéraire  dans 
Féîranger,  nous  fera  également  défavanîagenx  9 
.foit  que  nous  achetions  de  l’étranger , parce  qu’il 
n’en  voudra  point;  Toit  que  nous  vendions  à Fç- 
tranger  y parce  que  ce  n’ell  qu’avec  ce  même 
papier , qu’en  pareil  cas  il  aura  grand  foin  de  re^ 
chercher , qu’il  s’acquittera.  Certes  il  efl  difficile 
d’imaginer  une  extravagance  plus  grande  Sc  dont 
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fes  conféquenccs  puî/Tent  nous  étire  pliis/ùncrtes. 

Obfervez  de  plus  ici  un  autre  défavantagc' 
que  nous  donnera  le  papier  monnoie  dans* 
nos  relations  hors  du  Royaume , c’^efl  qu’il  vous.. 
cfl  impofTible  de  mettre  en  circulation  une  quan-- 
tité  confidérable  du  numéraire  fidif  que  vous- ne 
rchaulTiez  fur  le  champ  toutes  les  valeurs  com«- 
merçables  ; comme  il  y aura  chez  nous  plus  d’ar-: 
gent , car  l’argent  fidif  fera  quelque  tems  les  fonc-. 
fions  de  l’argent  réel , les  "chofes  y vaudront  né-^ 
cefiairement  plus  , c’efi-à-dire  j nous  coûteront 
beaucoup  plus  cher  à produire  ou  à fabriquer;* 
mais  plus  une  chofe  vaut  Sc  moins  la  vente  en. 
efl- facile,  parce  qu’il  fe  préfenté  moins  d’ache-" 
leurs  pour  l’acquérir.  Alors  que  vous  arrivera- 
t il  f De  deux  chofes  l’une  ",  où  que  vous  né  pour- 
rez plus  vous  foutenir  ^ dans  les  divers  marchés 
de  l’Europe attendu  que  les  denrées  8c  lesmar- 
chandifes  que  vous  .y  exporterez  , feront  plus* 
cheres  que  les 'denrées  8c  les  marchandifes  qu’on 
exportera  d’ailleurs  , ou  qu’il  vous  faudra  vendre 
vos  denrées  8c  vos  marchandifes  a perte  ; 8c  dans 
le  premier  cas , point  de  commerce  ; dans  le  fe-' 
coud  cas , point  de  commerce  encore,,  parce 
qu’on  ne  fait  pas  long-tems  un  commerce  qui 
ne*  peut  durer  fans  opérer  la  ruine  de  celui  qui 
s’y  livre.' 
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ÇTet  çtat  de  eh^^fe  au  refie  fubfiflera  pcu  i eati 
^oire  papier  s’aviliflàm  promptement^  vos  mar- 
irfiaiidifes  &c  vos  denrées  pdrdront  auflî  prompte? 
ment  de  leur^aleur;  mais  dans  ce  paffagç  vio-: 
lent  d-iine  richeffc  apparente  à une  pauvreté  réelle 
tout  votre  numéraire,  fe  fera  écoulé  j il  ne  vous, 
pffera  plus  qu’une  monnoie  flérile  entre  les  ipains^:  - 
votre  induflrie  fe  trouver^ détruite;  on  aura  perdu: 
J’habitude  4^  fe  pourvoir  cbez  vous , habitude^  qu|^ 
^6mn)C  vous  le  favez , eij  déjà  fi  confidérablement 
afFoibliè;'&  les  nations  qui  auront  profilé  de  votre 
f nGroyablé  déEre  > plus  réfléchies  , plus  fages  que. 
pous  le  fomjues.,  ne  manqueront  pas  de  moyens*  r 
pour  confer ver  à votre  détriment  tpus  leurs  avan? 
tages#>  .'-.  î . . ^ - ‘ ' 

Je  viens  à I-ardcle  des  changes  : ce  que  j’ai 
prouve  fiilEfamment , pour  ceux  qui  font 
yerfés  dans  ces  matières  ^ qu’avec  votre  papier  , .. 
vous  ne  trôuvèrcz  pas  le  moyen  de  les  relever  r ’ 
^ar  pn  ne  releve  pas . les  changes: en* détruifant  - 
fon  propre  commerce  ; mais  comme  6n  a l’imput 
dence  d’affirmer  qu’il  n’y  a q»  le.  papier  mon-? 
noie  qui  puiffe  les  rétablir  à notre  avantage,  il 
faut  encore  faire  voir  jufqu’à  quel  point,  à,  cet 
^gard  , on  cherche  à nous  tromper,  : 

Perfonne  ne  doute  plus  aujoùrd’htti  que  les 
billets  de  caifle , en  circulation  dans  Paris*»  n’aien| 
eu  l’influence  ia  plus  fâcheufe  dans  le  cours  do 
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ttos  changes  au-dchôrs.  Eh  bien  ! d’après  ce  qii’ofi 
nous  débite  à préfent , il  femble  que  depuis  qu’on 
parle  parmi  nous  d’aflîgnats-monnoie , nos  changes 
auroient  dq  reprendre  faveur.  Or  c’eü  précifément 
tout  le  contraire;  à peine  la  nouvelle  de  cette  fouife 
prochaine  a-t-elleété  été  répandue  en  Suiffe,  en' 
Hollande  , en  Angleterre  , que  les  changes  ont  ' 
bai/Té  dans  toutes  ces  contrées,  à notre  détriment , • 
jde  la 'maniéré  la  plus  effrayante;  le  change  fur 
Paris  - eü  tombé  à Londres  à 25*  un  quart  pour 
un  ocu,  c’eflrà  dire  , que  les' écùs  de '3  liv.,fur^ 
le  pied  où  on  les  y prénd  aduellement , valent  à 
peu  près  30,  trois  huitième  , & que  les  lettres 
de  "change  -,  à côté,  ne  valent  à peu  près  que 
2 y un  quart  par  écu  : il  y a donc  une  différence^ 
fur  le  change,  au  détriment  de  Paris,  entre  le’ 
cours  que  nos  efpeces  effectives  ont'  à Londres , 
& le  cours  des  lettres  de  change  fur  Pcàris  d’en-r‘ 
viron  p un  huitième  ; laquelle  différence  peut- 
être  évaluée  à 17  pour  cent  de  perte  fu^  les  lettres 
de  change.  ' ^ ‘ 

Aâiiellement  comrnent  opéreroit  un  banquier 
de  Paris-,  qui  d’ici  à quinze  jours  auroit  un  paie-' 
nient  de  cent  mille  éciis  à faire  à Londres  ? Ceci 
vaut  la  peine  d’etre^remarqué.  Il  fe  procureroit; 
cette  fomme  en  efpeces  contre  des  billets  de  la 
caiffe  d’efcpmpte,  au  rifque  de  perdre  fur  çeç 
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biüéts  S pour  ibô  ; il  enverroit  enfuite  la  fomme  ‘ 
enefpeces  à Londres  ^ où  fes  écus  feroient’ 
pris  fur  le  pris  fur  le  pied  de  30  trois  huitièmes, 
& il  fe  feroit  faire  fon  retour  en  lettres  de  change 
fur  Paris , qui  ne  lui  couteroient  que  25*  un  quart' 
par  écu;  mais  qui  auroient  à Paris  toute  leur  va» 
leur;  il  auroit  donc  perdu,  pour  faire  fon  envoi 
d’argent  à Londres,  8 pour  îoo  que  lui  auroit' 
coûté  la  converfîon  de  fes  billets  de  la  caiffe  d’ef- 
compte  en  efpeces;  on  peut  y ajouter  i pour  lOO 
pour  les  frais  de  l’opération,  ce  qui  porte  fa‘ 
perte  à p pour  îOO;  mais  d’un  autre  côté,  iV 
auroit  acheté  à Londres  à 17  pour  ico  de  perte 
des  lettres  de  change  qu’il  revendreit  au  pair  à 
Paris , ce  qui  lui  feroit  un  bénéfice  de  17  poiir^ 
J 00.  En  derniere  anaîyfe,  & en  défalquant  9 
pour  IOO  de  perte  de  17  pour  100  de  bénéfice, 
il  auroit  donc  fait , en  envoyant  de  l’argent  à 
Londres , un  bénéfice  nej^^de  8 pour  100. 

Voilà  ce  qui  arrive  actuellement  par  le  fimpie 
effet  de  la  cirr.uiation  des  billets  de  la  caiffe  d’ef» 
compte,  & par  la  crainte  des  affignats- mon  noie. 
Or  quand  vous  aurez  décrété  vos  affignats-mon- 
noie  5 quand  vous  les  aurez  décrété  forcés , croyez» 
vous  que  les  chofes  changentf  Croyez»vous  qif  on 
prendra  vos  lettres  de  change  à Londres  au  pair 
vos  écus  ? Ne  voyez-vous  pas  que  votre  ax- 
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gent  s’écoulera  encore  plus  vite  qu’auparavant  9 

& qu’il  fuffira  du  feul  iniérêt  de  vos  banquier^,  i 

qui , dans  cette  hypothefe  n’ell  plus  Tintérêt  du  ^ 

commerce  & de  l’état , pour  le  faire  écouler  ' . 

plus  vite. 

Remarquez  qu’au  tems  de  Law,  les  habiles 
opcroieiit  précifément  comme  le  banquier  dont  ' 

je  viens  de  parler,  ils  envoyoient  leur  argent  che3 
l’étranger,  bien  fûrs  de  le  retrouver  quand  la 
folie  qui  nous  travailloit  à cette  époque  feroit 
pafTée;  ils  bénéfîcioient  d’ailleurs  fur  U mifere 
commune  j Sc  quant  à force  d’expérience  Sc  de 
. malheurs  les  jours  de  la  raifon  revinrent  pour 
nous,  ils  bénéficièrent  encore  fur  le  befoin  que 
nous  avions  des  écus  qu’ils  s’éioient  vus  dans  la 
nécefîité  de  faire  difparoître. 

Il  me  refle  à parler  du  commerce  intérieur, 

je  le  confidere  relativement  à Paris , 8c  relati- 
vement aux  provinces. 

On  a dit,  relativement  à Paris  que  les • afhgnaK- 
monnoie  y feroient  reparoître  le  numéraire,  8c  ^ \ 

\ les  hommes  qui  ont  dit  ceci  font  les  mêmes,  qui 
depuis  fix  ans  n’ont  ceffé  de  crier  contre  la  caiffe 
; d’efeompte , 8c  qui  ont  démontré  en  cent  occa- 
hons  que  le  propre  du  papier -monnoie  efl  de 
; chaffer  l’argent  devant  lui,  , 

t Or,  recherchons  fi  cette  aireftion  efl  vraie* 
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Qu’efl*C(B  qui  fait  abonder  l’argent  dans  les  tcms 
ordinaires  à Paris?  Il  eü  clair  que  c’eft  le  yerfe- 
ment  de  l’impôt  ; mais  fi  lesafilgnats  font  forcés, 
on  lent  bien  qu’on  ne  fera  pas  affez  fiiipide  en 
province  pour  payer  l’impôt  en  écus;  Paris  n’aura 
donc  que  du  papier-monnoie  dans  fa  circulation , 

& cela  efi  d’autant  plus  certain , que  la  caifle 
d’efcompte  ne  fera  plus  contrainte  , comme  elle 
l’efl  aujourd’hui  ? de  faire  de  grands  frais , pour^ 
verfer  journellement  quelque  numéraire  dans  la 
capitale  ; car  on  ne  l’accufera  plus  de  la  mifere 
commune.  Ainfi  Paris  fera  de  plus  en  plus  à la 
merci  des  campagnes-  pour  fon  approvifionne-» 
ment.  Il  rifquera  de  le  payer  beaucoup  plus  chère- 
ment que  par  le  paifé , fi  les  campagnes  prennent 
les  affignats  à un  cours  quelconque , ou  de  mourrir  ' 
de  .faim , fi  les  campagnes  finiflent  par  n’en  vou-* 

‘ loir  à aucun  prix  ; ce  qui  pourroit  fort  bien  arriver. 
Voyez  de  plus  ce  que  perdra  le  gouvernement, 
toujours  payé  en  afllgnats,  dont  je  défie  aucune 
puiflance  fur  la  terre  d’empêcher  le  diferédit , 
voyez  comme  il  ne  fera  que  des  marchés  ruineux , j 
précifément  parce  qu’il  ne  payera  qu’en  afiignats , 

Sc  que  les  ventes  fe  proportionnent  aux  rifques 
qu’on  court  dans  tes  rembourfemens , Sc  calculez 
enfuite  la  férié  de  mifere  â laquelle  nous  devons, 
attendra*» -I^’aiU^urs  dites -moi  ÇQ 
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même . gouvernement  piyera  • les  ■ troupes qu’il 
• ne  jDeiù  payer  qii’ên  numéraire,  attendu  la  fubdi- 
vifion  des  paieiuens,  quand  iui-meme,  ainlrque 
Vous  venez  de  le  voir , ne  fera  paye  qu’en  alTignats* 

Voilà  pour  Paris* 

Je  pafle  aux  provinces  , Sc  je  fouiiens,  que  fî 
par  ce  déplorable  fyücme , on  y favorife  extrê- 
mement l’agiotage  des  banquiers  ^ on  - y détruiri 
abfoliiraent  le  commerce. 

Car  qu’efl-ce  qu’un  alTlgnat  forcé  f Un  malheur 
inévitable  pour  les  créanciers , une'  relTource  in- 
fâme pour  les  débiteurs.  Vous  avez  déjà  vu  que 
lés  alTignats-monnoie  font  loin  d’avoir  la  même 
valeur  qu’une  lettre  de'  change  ; que  néceffaire- 
mènt  ils  perdront  beaucoup  dans  la  circulation, 
Sc  cela  non-feulement  parce  qu’ils  n’ofïreht  au- 
cune hypotheque  certaine  , mais  encore  parce 
qu’ils  feront  forcés.  Gr  que  fera  le  débiteur  f II 
achètera  à vil  prix  vos  afllgnats  fur  la  place,  Ôc 
il  les' remettra  au  pair  à fon  créancier,,  fe  préva- 
lant de  vos  loix  abfurdes  pour  auiorifer  fa  maii- 
Vaife/foi?  Et  dans  cette  hypothere'qiie  devien- 
dront les  créanciers  du  commerce,  dont  vous 
aurez  ainfi  dénaturé  les-  contrats  ? Et  qui  êtes-vous , 
qui  fommes^nous  pour  autorifer,  par  nos  décrets, 
parmi  ving- quatre  millions  d’hommes , la  violation 
de  k foi  particulière?' Qui  nous  a donné  des  pou^ 
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voîrs  fi  terribles^  Sc  quel  exemple  offrons ‘•nous 
aux  nations  étangeres , nous , qui  appelés  i faire 
une  conflitution , ne  favons  ia  préparer  que  par 
Fintrigue , Pappiiyer  que  fur  la  violation  de  toutes 
les  propriétés  , fur  la  defirudion  de  toute  efpece 
de  moralité  5'  chez  des  hommes  dont  nous  de- 
vrions cependant  nous  occuper,  autant  de  régé- 
nérer lés  mœurs  que  de  refaire  les  ioix  f 

Ce  n^efi  pas  tout  : comment  le  commerce 
peut  “ il  fe  développer  Sc  fe  foutenir  ? Par  des 
ventes  Sc  des  négociations  à terme;  car,  certai-, 
iieinent  fi  le  commerce  étoiî  réduit  aux  ventes  Sc 
négociations  au  comptant,  il  n’exifieioit  pas.  Et 
concevez-vous  la  poiïibilité  des  ventes.&  des  iiè^r 
gociations  à terme  avec  des  afTignats  forcés?.  Ne 
voyez-vous  pas  que  dans  ce  fyÜème , pour  que. 
de  telles  négociations  ou  ventes  fuffent  poOlbles , 
il  faudroit  qu’on  pût  calculer  ce  que  vaudront  les 
aiïlgnaîs  aux  termes  indiqués  pour  les  rembour- 
fcmens,^  &;  qu’on  ne  pût  pas  être  contraint  à les 
prendre  au-delà  de  ia  valeur  qu’ils  auront  à cette 
époque  fur  la  place.  Je  ven^ds  aujourd’hui' une  mar-- 
chandife  quelconque  3 00  iiv. , Sc  je  confens  qu’elle 
ne  me  foit  payée  que  dans  fix  mois  , parce  qne  je 
f^is  qu’elle  me  fera  payé  en  écusoii  en  papiers,  valant 
des  écüs.  Mais  décrétez  des  aiïlgnats  forcés , Sc  je 
ne  rendrai  plus  au. terme  de  fix  mois,  parce  que  je. 
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craindrai -qu’arrivé  à ce  terme  on  ne  s’acquiite  à 
mon  egard  avec  un  afTîgnat  qui  perdra  beaucoup 
flir  la  place  y Sc  que  neanmoins  on  m’obligera 
.d’accepter  , comme  s’il  ne  perdoit  pas.  Or  s’il 
ne  fe,. fait  plus  de  tels  marchés  dans  le  commerce, 
fj  l’on  fe  trouve  réduit  à ne  plus  vendre  ou  né- 
^gocier  qu’au  comptant , comment  concevez^vous 
Jes  fpéculations  , les  éntreprifes  du  commerce, 
comment  me  demontrerez-vous  que  le  commerce 
foit  même  polTible  (i). 
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(i)  Autre  reflexion  importante: 

La  circulation  forcée  des  affignats  donnera  infailli- 
biementlieu  à la falflflcation  du  papier;  car,  commenî: 
•fera-t-il  poflibie , dans  toute  l’étendue  du  Koyaume 
dans  les  campagnes,  même  dans  les  villes’,  de  prendre 
. des  précautions  fufFifantes  pour  faire  diftinguer  les  vrais 
papiers  d avec  ceux  que  ion  contrefaira.  ? Comment 
i tiomme  qui  ne  fait  ni  lire  ni  écrire, pourra  - t - il  faire 
cette  diflincrion  ? A combien  d’abus  & de  friponneries 
cet  aa:a  de  fpotique  n ouvrira  - t - il  pas  la  porte  ? & 
: îorrcpielesL..'giflateiirs  eux  - mêmes  donnent  l’cxempie, 
car  il  faut  avoir  le  courage  de  le  dire , de  la  violation 
,c!es  propriétés  les  plus '{kerées  , pourquoi  fliomme  am- 
, bitieuxoïi  réduit  a la  mifere  ne  cherchera  - 1- il  pas*a 
ifatisfaire  fen  ambition  ou  à fe  venger  de  i’iniuilice  oü’on 
exer  e envers  lui,  par  tous  les  moyens  'de  ce  genre  qtii 
feront  à fa  portée  ; enfln  , lorfqu  aucun  princii-.e  de  n o- 
raie  ne  contient  le  Corps  Légiflatif , doit-on 's'attendre 
a beaucoup  de  morale  de  la  part  d'un  peuple -viaîîfie 
«e  l’inimlice  & de  la  cupidité  de  ccirc  qui  font  appelles 
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'Votre  projet  d’alîignats  forcés  détruira  donc  à 
îa  fois  de  le  commercé  intérieur  & le  commerce 
extérieur.  Ajoutez  de  tcllés  conféqùcnces  à Wii- 
juflice  de  ces  afTignats  eu  eux-mêmes,  & voyez 
s’il  efl  un  hommé  honnête  qui  puiffe  entreprendre 
d’en  faire  l’apologie. 

^ Je  n’ai  plus  qu’une  obfervation  à'  faire  fur  les 
rhommes  qui  ont  imaginé  ce  fyflème  d’affignats- 
-monnoie , Se  fur  ceux  qui  mettent  tant  de  chaleur 
à le  faire  valoir. 

Il  ell  bon  qu’on  fâché  qüe  les  uns  font  em- 
barralTés  depuis  longtems  dans  les  funefîes  fpécu-*’ 
lations  de  l’agiotage;  que  d’autres  font  à la  tête 
des  diverfes  chambres'  d’afTiirances  établies  dans 
: la  capitale^  que  d’autres  encore  font  propriêtairés' 

. d’un  grand  nombre  d’effets  publics , comme  effets' 
royaux  Sc  adions  de  caiffe  ;que  l’interet  commun,' 

' tant  des  agioteurs , des  aflüreiirs  ^ que  des'  prp- 
‘ priétaires  des  effets  publics  j eff  que  les  effets' 
' publics  acquierrent  une  grande  valeur , afin  qu’ils 

.à  l’éclairer  où  à le  régir?  ôc  de-là , plusy  à compter, 
aucune  fûreté  dans  les  négociations  & dans  les  propriété:.' 

On  conçoit  qu’il  fera  plus  facile  de  tromper  un  payfan 
OU  un  fermier  avec  un  faux  affignat , qu’avec  des  écus' 
faux  : or , s’il  y a des  écus  faux  n’eft-il  pas  clair  qu’il 
, y aura  de  faux  affignats parce  que  l’un  fera  plus  aifé 
, êc  moins  difpendieux  à fabriquer  que  l’autre. 

puifféiit 
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puîflfent  s^én  défaire  à im  bon  prix;  quaü  moyen 
des  alTignats,  pour  lefquels,  obfervez-bien  ceçi, 
ils  ont  foin  de  ne  faire  fpécifier  qu’un  intérêt 
moindre  que  celui  des  effets  qu’ils  veulent  vendre, 
ôc  qü’ilS  ne  demandent  forcés,  qu’afin  de  les  faire 
tomber  dans  un  dîfcrédit  utile  à leurs  vues,  leur^ 
effets  acquerront  ncceflairement  une’  grande 
valeur;  tout  le  monde , papier  pour  papier , de-* 
vaut  préférer  celui  qui  rapporte  plus  à celui  qui 
rapporte  moins;  que  par  cette  manoétivre,  aU 
lieu  de  reftitüër,  comme  ils  le  craignoient , les 
profits  ùfuraires  qu’ils  ont  faits;  ils  fe  procureront 
^ au  contraire  un  gain  confidérable  qu’ils  auront 
‘ grand  foin  de  réalifer  & de  mettre  à couvert,  6c 
qu’en  derniere  analyfe  tout  le  réfultat  dé  leur 
' abominable  opération,  fera  pour  eux,  fans  doute, 
line  fortune  immenfe  Sc  rapide  , mais  pour  la 
nation  entiere , le  bouleverfement  de  toutes  lc«î 
fortunes  acqiiifes  par  un  travail  honnête , la  def* 
trudion  de  tons  fes  moyens  commerciaux-,  & la 
ruine  8c  le  dcfefpoir  du  peuple.  Qu’importe 
relie  perfpedive  à dés  hommes  de  cette  efpece , 
& à ceux  qu’ils  ont  fait  agir  dans  l’Affemblée 
Nationale , en  les  affociant  à leurs  vues. 

Je  termine  ici  tout  ce  que  je  voulois  dire  fur 
les  alTignats  forcés.  On  me  demandera  fans  douté 
maintenant , puifque  je  ne  veux  point  d’âfîignat# 
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forces^  cc^  que  j eftime  qu’il  faudroit  faire  pour 
venir  au  fecoursr des  créanciers  de  l’état,  (i) 


(i>  Il  a été  démontré  par  M.  Kornmann,  à la  Copi- 
ïfiune  8c  à TAiTemblée  Nationale,  que  la  rareté  du 
numéraire  provenant  elTentielïement  des  opérations  fu- 
neftes  dç  la  CaifTe  d’Efcompte,  il  étoit  urgent  de  dé- 
truire cette  eaiife  première  de  nos  malheurs.  Cette  dcf- 
trnélian , fondée  fur  des  principes  d’équité  & de  juftice  > 
auroit  immanquablement  produit  l’effet  fi  defiré  de  la 
circulation  de  Fargent  dans  Paris  , la  confervation  de 
celui  qu  reftè  dans  les  Provinces  , 8c  de  toute  nécefïïté, 
une  révolution  avantageufe  dans  les  changes.  Tandis 
9u  an  auroit  deffiné  des  afîignats  libres , de  la  maniéré 
indiquée  par  le  même  M.  Jfornmann  , pour  être  em- 
ployé à l’acquittement  des  créanciers  de  FEtat  ; ces  à -, 
fîgnats,  réalifés  fucceflivement  en  écus,  parle  produit, 
des  ventes  des' biens  domaniaux  8c  de  ceux  du  Clergé, 
aUroîent  obtenu  la  plus  grande  confiance  , 8c  non-feu- 
lement ils  aüroieut  fait  fortir  le  numéraire  enfermé  dans 
les  coffrés , mais  même  il  auroient  attiré  celui  de  l’é- 
tranger. Une  telle  opération,  fans  bleffer  les  loix  ôc 
violer  les  propriétés  , auroit  procuré  au  Gouverne- 
ïhent  le  loifir  de  conhoître  fa  fîtuation , d’établir 
d’après  cette  connoiffance , une  balance  telle  dans  l’adr 
rninillration  de  fes  finances  , que  la  recette  pût  égaler 
ou  furpaffer  la  dépçnfe , & de  fixer , en  conféquencc , 
lin^pôt  8c  fa  répartition  ; ce  qui  étoit  très-important, 
Oar , aniîi  long- temps  qu’on  pe  connoîtrapas  au  jufie  les, 
engagemens  à remplir  8c  les  relTources  affurees  pour  y 
fatisfaire  ^ il  fera  hnpofiible  d’obtenir  la  confiance  pu- 
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On  a dit  cent  foij  ce  qu’il  faudroît  fair**. 
je  lie  puis  que  répéter  ce  qu’on  a de]à‘  dit.  Le 
clergé  ofFroit  d’aliéner  pour  quatre  cent  million^ 
de  fes  iminevibles  ; le  Roi  confentoit  aufli  à l’a- 
liénation d’une  portion  çonfidérabie  de  fes  do- 
.niaines.  Or  qui  empcchoit  de  créer  pour  quatre 
-cent  millions  ou’fix  ceiit  raillions  d’aiïignats  libres 
.lui:  les  domaines  du  Roi  ôc  du  Clergé;  De  tels 
:alîignats  cufTent  obtenus  une  grande  'confiance. 
D’abord  parce  qu’ils  aiiroient  été  libres  , & que 
leur  gage  étoip  d’autant  plus  certain  que  le  Roi 
Sc  le  Clergé  les  garantifibient  chacun  en  çe  qui 

• -T-.  ■ ■ • - --r-^  

► Au  contraire , que  va-t-il  arriver  ? J ai  befoin  dè  le 
vtepeter  encore,  que  le  Gouvernement,  verfaht  uiie  maffe 
énorme  de  papier  forcé  dans  la  .circulation pour  açr 
quitter  fes  engagemens , ce  papier  caufera,  d’une,  pjart^' 
une  h'aüffe  dans  tous  les  effets  du  conimerce  ôc  de.coni- 
ibmmation,  & que,  cTautre  part,  rétranger,  pour  la 
-|>ortion  immenfe  qui  Ini  revient  dans  là  dette  de  l’Êtat  Sc 
‘du  commerce,  ne  pouvant  faire  nla^-de  ce  papier, 
nous  foutirera  le  numéraire  qui  nous  refie , 8c  que. , 
par-là  , néceffairement  la  défaveur  de  nos  changes  aug-' 
mentera , 8c  cela , toujours  en  raifon  d : là  difetté  des 
.écus,  qui  deviendra  enfin  telle  , qu’avec  une  lomme 
médiocre  de  numéraire , on  pourra  acquérir  des  objets  de  — 
conïequénce.  Croyez,  par  exemple,  que  cette  fituàtîon 
TiVchappera  pas  à f étranger , ^ que  'vous  le  vèrféz^ 
Hprès  nous  avoir enléVé tout  ribtre  argent,  acheter,  avec 
peu  d’écus , nos  propriétés  les  plus  précieures. 
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pouvoit*  le  concerner;  enfuhe , parce  que  l’ad- 
lïiiniftration  de  ce  gage  n’auroit  pas  été  livrée  au 
gàfpillage  fcaiidaleux  auquel  on  ne  rougit  pas  de 
livrer  dans  ce  montent  la  totalité  des  biens  du 
Clergé;  enfin,  parce  qu’on  n’avoit  pas  à redou- 
;ter,  comme  dans  l’hypothefe  qu’on  préféré,  k 
quantité  prodigieufe  de  réclamations  que  l’opéra- 
tion , aulTi  abfurde  que  vexatoire  qu’on  médite , 
ne  manquera  pas  d’exciter  dans  peu  : mais  il  nous 
nous  iniportoit  de  fatisfaire  notre  haine  philofo- 
phique  contre  le  Clergé  (i)  ; il  nous  importoit, 
^après  lui  avoir  promis  folemnellement  le  maintien 
^6 Tes  propriétés  , de  l’en  dépouiller  violemment; 
il  nous  importoit  d’aflbuvir,  aux  dépens  du  pa- 
trimoine des  pauvres , l’ambition  de  quelques  chefe 
de  parti  8c  l’avidité  d’une  foule  de  fripons  con- 
nus par  leurs  manoeuvres  infâmes , depuis  que 
l’agiotage  efl  devenu  la  principale  refTourcc  de 
notre  adminiflration.  Et  rien  de  tout  cela  ne  pou- 
rvoit arriver , fi  nous  avions  accepté  les  offres  qui 


(i)  Ne  concluez  pas  de-là  que  je  penfe  que  le  clergé 
navoit  pas  befoin  de  réforme  ; mais  réformer  heft  pas 
^ avilir,  n’eft  pas  détruire;  & nous  avons  avili  le  Clergé 
aux  yeux  des  peuples;  & je  penfeçai  toujours  que  nous 
l’avons  détruit  , tant  que  nous  n’aurons  pas  alTuré  les 
moyens  de  le  faire  fubfifter  avec  la  décence  ôc  k dignité 
convenable, 
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tious  étoîent  faites , Sc  nous  aurions  manque  Je 
le  fens  bien  , roccafion  de  donner  à l’Eii- 
lôpe  l’exemple  , à jamais  niémô fable' ' d’une 
Alïemblée  de  Légiflateurs  qui  fe  jouent-  des  pre- 
mières loix  de  la  probité , &c  foulent  aux  pieds , 
comme  de  vains  fcriipules  , les. plus  faintes  maxi- 
mes de  la  juüice  ^ de  la  morale,. qui  brifent  les 
contrats  les  plus  folemnels  , ‘ les  obligations  les 
plus  refpedées  , qui  changent  à leur  gré  la  nature 
de  tous  les  engagemens qui , in  t rodai  faut  h 
mauvaife  foi  dans  toutes  les  clafFes  de  citoyens , 
ne  craignent  pas  de  faire  de  la  corruption  uni- 
verfellc , un  moyen  d’afiurer  la  conflitutioh^qu’ils 
nous  préparent.  ' ' * " 

Quant  à moi,  qui  ne  peut  légitimer  ^par  mon 
fuffrage , un  projet  fi  défadreux  , qui  n’ai  -pas 
reçu  de  mes  commettans  la  mini  on  de  violer  les 
propriétés  , 8c  de  natiiralifer  dans  toute  Fétendue 
du  royaume  l’agiotage  8c  la  mauvaife  foi  ; quant  à 
moi  qui  ai  fait  le  ferment  de  favorifer  de  tout  mon 
pouvoir  l’affranchiffement  du  commerce  8<  de 
l’agriculture , 8c  qui  ne  me  joue  pas  de  mes  fer- 
mens;  quanta  moi,  qui  n’apperçois  dans  le  pro- 
jet qu’on  veut  faire  prévaloir,  que  l’ébranlement 
de  toutes  les  fortunes,  la  deflruâion  de  tous  les 
moyens  légitimes  d’acquérir  , l’anéantiffement  de 
,1a  morale  publique  8c  particulière , l’efprit  de 


« 


( 38  ) 

fripponeii©  fubflitué  par-tout  & dans  toutes  les 
négociations , aux  régies  féveres  de  la  prudence 
^ de  la  probité  ; quant  à moi,  qui  n’cüime  pas 
que  l’AfTemblée  ait  le  droit  de  décréter  un  pareil 
projet,  qui  ne  voit  pas  dans  nos  mandats,  qu’on 
nous  ait  accordé  le  pouvoir  extravagant  de  chan- 
ger en  un  moment,  Ôc  par  un  hmple  effet  de 
nos  volontés , la  nature  de  tous  les  engagemens 
dans  l’empire;  qui  ne  peut  croire  qu’il  nous  foit 
permis  , fans  le  confentement  fpécial  de  ceux  qui 
nous  ont  envoyés , d’opérer  une  révolution  de  ce 
genre,  dont  la  confequence  funeffe  feroit  la  dé- 
folation  des  campagnes  Sc  la  ruine  abfoîue  de  la 
capitale  , Sc  des  plus  fîoriffantes  villes  de  l’état  ; 
quant  à moi,  qui  aime  à me  perfuader  que  le 
Roi  ne  fandionnera  jamais  un  'pareil  décret , fî 
nous  fommes  capables  de  le  porter , parce  qu’un 
Roi  honnête  homme , quel  que  foit  le  dégré 
d’infortune  Sc  de  dciaiffement  où  nous  l’avons  ré- 
duit, ne  peut  vouloir  à la  fois  fandionner  la  cor- 
ruption la  mifere  de  fon  peuple,  Sc  qui,  d’ail- 
leurs, ne  penfe  pas  qu’il  piiiffe  fe  trouver  un 
miniflre  aflez  immoral  pour  lui  confeiller  un  tel 
ufage  de  l’autorité  qui  lui  reffe. 

Je  déclare , pour  l’intérêt  de  la  capitale  Sc  des 
provinces,  pour  l’intérêt  du  commerce  & de  l’a- 
griculture , pour  le  maintien  des  propriétés , &: 
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par  refpea  pour  les  ioix  éternelles  de  la  morale 
de  lajuflice,  que  je  m’oppofe.à  ratdmïfîîon  du 
projet  qu’on  nous  propofe;  Sc  fî  nous  pouvions  le 
dcciéter,  que  je  change  iri'on  oppofition  en  pro- 
tehation  folemnelle  contre  le  decret  qui  fera  porté , 
ajoutant  que  j’envoie  des  ce. moment  le  préfent 
^ écrit,  foit  comme  oppofition,  Toit  comme  pro- 
tefiation,  d abord  à mes  commettans , • enfuite  à 
toutes  les  chambres  de  commerce , Sc  enfin  aux 
principales  vihes  du  Royaume,  Sc  voulant  qu’il 
me  ferve  de  témoignage  Sc  de  jufiification  pour 
la  démaiche  que  je  fais  aujourd’hui,  lorfque  les 
malheurs  que  je  prévois  feront  arrivés. 

' ' l 

. ¥■ 

vS'i^/za,  Berçasse. 

Jefpéiois  que  cet  écrit  paroîtroit  avant  la  dé- 
cifion  de  1 AfTemolée  fur  les  affignats-monnoie , 
é^^qu  ilpourroit  empêcher  qu’ils  ne  fuffent  adoptés! 
•L’afiembiée  s’étant  déterminée  fur  cette  quefiioh 
importante  , avec  une  précipitation  que  je  ne  pou- 
vois  pas  prévoir  Sc  qui  efl  abfblument  contraire 
au  réglement  qu’elle  s’ell  impofée  ; je  n’en  penfe  pas 
moins  que  mon  écrit  pourra  être  encore  utile  , & 
je  perfide  dans  la  rélblution  de  le  publier.  • 
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P O S T - s C R i P T U M. 

Encore  une  ou  deux  réflexions  que  je  n ai  pû  iti'étü- 
pécher  de  faire  tandis  (fu’on  travailloit  à l’imprèflion 
de  cet  ouvrage. 

Ceux  qui  ont  intérêt  de  foutenir  les  aflîgnats  forcés , 
ne  manquent’pas  de  publier  par- tout  en  ce  moment  leur 
triomphe  ; qu’au  fond  on  a tort  de  douter  dé  la  foli- 
dité  de  ce  papier , puifquil  n’a  pas  seulement  pourhy- 
.poteque  les  biens  du  Clergé  ; mais  de  plus  la  garantie 
des  Municipalités , qui  déjà  s’emprelTent  de  toute  part  de 
faire  des  foumilîîons  confîdérables  à lïmitation  de  la 
Capitale. 

J’ai  dit  ' ce  que  je  penfe  ôc  de  l’hypotheque  des- 
biens du  Clergé  8c  de  la  garantie  des  Municipalités. 
Mais  puifque  j’y  fuis  , je  veux  examiner  un  ,pêu  plus  à 
mon  aife  ; ce  qu’il  faut  penser  fur- tout  de  la  garantie  des 
Municipalités. 

J M.  Bailly  a follicité  à l’AfTemblée  Nationale  fans  1« 
yœu  de  la  Commune  8c  des  Diftrias , la  permilTion 
pour  la  Ville  de  Paris  de  faire  l’acquifîtion  de  200  millions 
de  biens  appartenant  au  Clergé;  mais  s’il  ariive  ou  plur 
tôt  s’il  eft  démontté  que  l’acquilîtion  dont  M.  Bailly  veut 
‘grever  la  Ville  de  Paris  eft  ruimeufe,  8c  fi  conféquem- 
ment  elle  préfente  une  perte  énorme  tant  en  capital 
qu’en  intérêts,  fut  qui  retombera  cette  perte?  Tout  le 
monde  fait  que  le  patrimoine  de  la  Ville  de  Paris  eft 
peu  de  chofe,  d’ailleurs  les  Municipalités  ou  les  Villes 
font  toujours  mineures  8c  furement  les  fuccefteurs  des 
Officiers  Municipaux  aéluels  ne  feront  nullement  tentés 
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Âù  furchargef  d un  impôt  confîdérablë  leurs  Concitoyens, 
qui, d’ailleurs  ne  le  foufFriroient  pas,  pour  aquitter  le 
reTuItat  d’une  opération  qui  n auroit  été  avantageufe 
qu’à  ceux  qui  l’auroient  imaginée. 

Je  fais  qu’on  a demandé  que  les  Municipalités  avant 
d’acquérir  fuffent  tenues  de  dépofer  des  furetés  ôc  des 
cautionnemens  pour  garantir  l’exactitude  des  engage- 
mens  quelles  prendroient  , & qu’en  conféquence  M. 
Bailly  a déjà  annoncé  à l’AlTemblée  qu’il  avoit  une  fou- 
tniflxon  de  70  millions  dans  fa  poche  pour  les  acqui- 
"fîtions  de  Paris. 

Mais  qu’on  me  permette  d’obferver  que  M..  Bailly 
jia  pas  fait  çonnoître  la  nature  de  ce  cautionnement, 
ni  les  époques  ou  ceux  qui'  prennent  cet  engagement 
doivent  les  réalifer,  non  plus  que  la  folvabilité  des 
contradans. 

Quelle  confiance  peut~on  donc  avoir  èn  un  caution- 
nement qui  n’efi  encore  que  dans  la  poche  de  M.  Bailly  ? 

Quels  peuvent  être  d’ailleurs  les  Citoyens  opulens  qui 
vôudront  dans  les  circonfiances  ou  nous  nous  trouvons 
contraéter  un  engagement  folidaire  de  la-fomme  im^ 
jnenfe  de  70  millions , pour  des  bien^  dont  la  Vente , 
fur-tout  à Paris  qui  fe  dépeuple  tous  les  jours,  & qui 
■ par  le  fèul  effet  de  la  conftitütion  ne  fe  repeuplera  ja-- 
mais , me  paroît  finguliérement  avanturée  ? 

Quel  feroit  le  bénéfice  qu’il  faudroit  accorder  à ces 
hommes  téméraires  lî^par  hazard  il  s’en  trouvoit  pour 
courrir  une  pareille  chance  ? fans  doute  ils  le  propor- 
tionneroient  aux  rifques  evidens  8c  aux  inquiétudes 
auxquels  ils  s’expofei oient , 8c  alors  cela  ne  diminue- 
roi't-il  pas  d’autant  la  valeur  de  ces  mêmes  biens? 
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' Mais  cômmc  ü éfl:  pfobablé  > lé  cautionneïnent  4e 
M.  Bailly  néft  quun  pîaii  artiftement  combiné  , de 
ia  part  des  agioteurs , d’accord  avec  lui,  & offrant  fous, 
line  garantie  apparente  des  tournures ^ cependant  telie^ 

. ment  adroites,  que  jamais  ceux-ci  ne  puilTent  être  expo- 
fés  à aucune  perte,,  alo-;  s ne  feroit  - ce  pas  un  nouveau 
tour  de  Jonglerie  dont'-il  fèroit  permis  de  fe  defier  auflî 
iong-tems  quonn’aura  pas  rendu  publiques  toutes  les 
conditions  du  Traité^  • ■ 

De  plus.,  certainement , ni  la  Gommime  de  ï^aris  , 
ni  les  Sedions,  ne  conf  mirent  à lailTer  contrader  par 
îa.  villa  déjà  fî  obérée  ,.  un  engagement  qui  puilïe  l’ex- 
poièr  à une  perte  énorme  , 8c  à moins  que  le  délire  ne 
foît  dans  toutes  les  tètes , il  faut  bien  s'hait  ndre  qu’il 
s’oppoferont  .aux  emprunts  que  l\n  projette,  8c  dont 
'Üs  deviendroient  refponfables.  Ce  que  je  dis  pour  Paris 
peut  s’appliquer,  à toutes -les  Municipalités  du  Royaume  ; 
1!  ed  notoire  que  prefque  toutes  les  villes  font  dans  un 
état  de  détrefle  cruelle,  ( Lyon,  feul,  doit  près  de  50 
mîliions)  8c  qu’elles  ont  ïî  peu  de  refiburces,  quelles 
demandent  journellement  à l’AlTembîée  Nationale  à 
être  'autofifée.s  à faire  des  emprunts  ; ot  ce  font  des  villes 
fmneures  jpbérées , 8c  qu  en  aucun  sas  on  ne  pourra  con- 
traindre à s’acquitter  , . qu’on  nous  donne  pour  garant 
ât  la  fôlidité  d’une  operation  immenfe  ^ dont  le  deTaùt 
de  fucqès  entraînera  infailliblement,  avec  la  ruine  de 
ïâ  fortune  publique,  le  bouleverfement  de  toutes  les 
tertimès  particulières. 

ï>ire  que  les  Municipalités  ne  rifqueronf  jamais  rien  , 
fe  qu’en  cas  de  perte , elles  compterait  de  Clerc  à 
Maître  avec  la  Nation , c>ff  avancer  une  abfurdité,  car, 
alors  ,Vcè  nefl  plus  une  vente  de  Kens  que  vous  faites  , 
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mais  vou.  confiea  tout  lîmplement  la  totalité  des  bien*' 
du  Cierge  a des  adminiltrations  particulières,  qui  au- 
ront un  d autant  plus  grand  intérêt  à gafpiiler  ces  biens 
quelles  pourront  le  faire  avec  impunité 

de  M ^ntï  bouche 

M.  Anlbn,  a ofe  avancer  «qu’un  billet  forcé  ne 

«pouvoir  jamais. devenir  un  objet  d’agiotage  ».  U eft- 

acheux  de  remarquer  que  cette  obfervation  ne  fait 

Si  le  biilet  forcé  n'efl  pas  fufceptible  d’agiotage 

quand  .1  fert  à forcer  la  volonté  de  celui  auquel  on 
doit,  certamement  il  en  arrivera  autrement  toutes  les' 
fois  que  celui  qui  aura  ainfi  été  payé,  voudra  employer 
1 effet  qui  lui  a été  donné  au  lieu  d’écus  pour  une  ac- 
quifition  quelconque;  car,  comme- peut-être  on  ne  dé- 
crétera pas  que  les  perfonnes  feront  contraintes  de  vendre 
des  propriétés  ou- des  marchandifes , il  eft  à fuppofef 
quavec  la  confervation  de  la  volonté  de  vendre  ou  de 
ne  pas  vendre  , le  vendeur  proportionnera  le  prix  de- 
fa  vente  en  raifon  des  valeurs  qui  lui  feront  données 
.n  payement,  & fi  ces  valeurs  perdent  contre  des  écus  ' 
quil  hauffera  le  prix  de  fa  marchandife  en  raifon  delà 
Jffemnce  qui  ex^ftera  entre  le  papier  & le  numéraire.  ' 
Voda  certainement  une  caufe  infaülible  d’agiota-^e 
Cette  vérité  devient  fen.Cble,  au  refte , par  IWricIe 
Vil  du  uecret  de  lAlTemblée,  dans  lequel  article,  la- 
perte  des  a/lignats  contre  du  num-lraire  eft  inanifeftée 
'^‘iniore  bien  naïve,  car  on  y-ar-nonce  que  le  de'- 

doit'^'fr  ‘®PP°''«de  ce  qu’il- 

doit  & de  fe  procurer  l’argent  néceffaire  pour  folder  ' 

xacbementiafoœœe  dont  U fera  redevable.  Il  me  fem- 


/ 
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We,  fl  je  ne  me  trompe  , que  cet  article  prouve  clai- 
rement que  fi  le  papier  valoir  l’argent,  ou  mieux  en- 
core que  l’argent,  comme  on  a ofé  1 avancer , il  leroit 
égal  au  créancier  de  rendre  lui- même  l’appoint  au  dé- 
biteur , 8t  que  cette  exprellion , que  le  débiteur  fera 
obligé  de  feprocurer l’argent  néccjjàire , indique  affez  qui! 
faudra  qu’il  l’achete  de  ceux  qui  continueront  cette 
branche  utile  de  commerce.  , , _ 

D’ailleurs , comment  le  Comité  des  Finances  ne  pre- 
voit-il  pas  ce  que  fai  démontré  ci  - devant , que  les 
étrangers , ayant  des  femmes  confidérables  à retirer  dfc 
lE  France,  ne  pourront  recevoir  ces  retours  qu’en  ef- 
peces,  qu  lors  , leurs  Correfpondans , pour  les  payer, 
féront  obligés  de  faire  la  converfion  de  nos  papiers- 
monnoie  en  efp  ces,  & ne  faut- il  pas  être  plus  que 
borné  pour  ne  pas  voir  qu’une  telle  conveifion  ne  le 
fera  jamais  qu’à  perte?  Or  , comme  cela  ne  «enquêta 
pas  d’arriver  tous  les  jours , je  prie  quon  me  dife  hio 
peut  manœuvrer  plus  habilement  que  nous  l’avons  tait, 
pour  ouvrir  la  plus  vafte  carrière  à ’agiotage. 

Peut-être,  au  r:fte,  eft-  il  réfervé  à M.  Anfon  de- 
prottver  qu’au  temps  de  Law  on  n’agiotoit  pas  du  tout. 

Jaurois  voulu  pouvoir  trriter  encore  de  Imfluence 
fpnpftp  des  afiignats  forcés  fur  nos  Ifles  à fucre  ; pour 
peu  qu  on  y veuille  réfléchir , on  n’aura  pas  de  peine 
à fe  convaincre  que  toute  efpece  de  commerce  avec  nos 
nies  nous  eft  déformais  interdit  par  l’effet  de  ce  papier; 
malheureufement  ü m’importe  que  ma  Protefiation  pa- 
roiir*  promptement , & je  fuis  forcé  de  renoncer,  quant- 
i ptéfent , à cette  difculEon  intéreffante.' 

F I N. 


